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IMPORTATION DES RIZ D’OUTRE-MER DANS LA MÉTROPOLE 


(Question dont Le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article 1% de sa loi organique du 20 mars 1%1 
et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 





11 vaut mieux, parfois, avoir le courage de regardèr la réalité 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, en face plutôt que de l’esquiver. 
par M. Daniel Serrure, IL faut mieux prévoir et prendre des décisions en fonction de 
ni due ses prévisions que de se borner à prendre des demi-mesures, 


en général inefficaces et contradictoires. 

Il existe un problème du riz à l'échelle de l'Union française ; 
Situation du raarché du riz en 148. il met en jeu les intérêts opposés à la métropole, des territoires 
Naissance de la rizicullure métropolitaine. d'outre-mer, des Etats protégés et des Etats associés. 


L'organisation actuelle du marché du riz dans la métropole. s IL met en jeu une question de principe : le respect de l'éga 
lité des charges, des devoirs et des avantages qui doit compor- 


SOMMAIRE 





La politique suivie par l'O, N. IL C. en malière rizicole. ier l'appartenance à l'Union française. 
Causes de la régression de la consommation de riz en France: Le marché du riz de l'Union française comporte, en outre, 
1e Insuffisance de qualité. | des interférences nombreuses avec le marché mondial. 
20 Les qualités de riz offertes sur je march métropolitain ne Il est nécessaire de souligner que le problème du riz consti- 
correspondent pas à la demande du consommateur, tue le problème-ty pe de la production concurrente eutre les 
3° Défaut de propagande. diverses parties de l’Union française. 
Production de l'Union française, . Cependant, des problèmes analogues ont déjà été réglés, 
Le marché de l'Afrique noire. ec x pour le vin ou, à uu inoiudre degré, pour les oléa- 
Product: consommati endiales. ni + , SES | 
Fes ei consommation mondiales Coroment doit-on assurer, à l'intérieur de l'Union française, 
Conclusions. une répartition des productions et des débouchés, Comment, À 


és 
ms nn 








(1) Les délibérations du Conseil économique sur cette question’ figurent au Bulletin du Conseil économique, n° 36, du 23 décembre 1954, 
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l'intérieur d'un ensemble politique et économique, aboutir à 
une répartition, lorsque les possibilités de production excèdent 
es besvuins, ou sont susceptibles de se concurrencer. 


L'apppartenance à l'Union francaise Impose des droits et des 


utvul 


Sans doute peut-on étre d'accord avec les termes employés 
par le représentant du ministre de la France d'outre-mer qui 
declarait devant la commission de l'économie de l'Union fran- 
taise ; 

« Où ne peut nier que, pour cette production comme pou: 
d'autres il peut y avoir intérêt, assurément, pour les uns et les 
antres, à encourager la production et soutenir les débouchés 
de telle ou telle catégorie de produits dont l'importance peut 
être vitale pour une partie de Ka zone franc, car elle peut cor- 


respondre à des vocations de culture, elle peut correspondre 
à des besoins alimentaires en toute période, elle peut corres- 
pondre à des reconversions. Enfin, toutes sortes de motifs géné- 
Taux peuvent y inciter, 

Cependant, si des mesures doivent être prises, elles ne 
duivent pas l'être uniquement par la partie de l’Union fran- 
caise qui, elle, désire, pour des motifs généraux, soutenir cette 
production et cela ne doit pas aller, au demeurant, contre des 
intérèts vilaux d'autres parties de cette même Union. » 


IL importe de rappeler à ce sujet l’ordre du jour du 8 avril 
1,54 voté par l'Assemblée nationale et acceplé par le Gouver- 
nement él ainsi conçu: 

« Déplorant, d'une part, les contradictions qui caractérisent 
la politique économique dans les territoires et départements 
d'outre-mer et rendent difficile l'intégration métropole-outre- 
mer, et, d'autre part, celles qui subsistent entre la Constitution 
et son application, 

« Demande au Gouvernement : 

« En ce qui concerne les territoires d'outre-mer : 

De réaliser une solidarité économique réciproque entre la 
métropole et l'outre-mer, en revisant les règlements qui PE 
sident au contingentement, à la fixation des prix, à l'aide à la 
production et à l'exportation et de saisir, en conséquenee, le 
Parlement, dans un délai de trois mois, d'un plan à long terme 
qui mettrait au point un système préférentiel fondé sur les 
garanties réciproques et favotiserait l'expansion économique, 
t 


th 
lt 


Dans l'intérêt général de l'Union française, il serait urgent 
de réaliser cette solidarité économique réciproque si, dans un 
avenir plus ou moins rapproché, la métropole veut éviter de 
se trouver devant de nouvelles et graves difficultés sociales. 


Par ailleurs, le ministre de la France d'outre-mer déclarait 
devant le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en 
octobre 1454 : 

« TN faut, en effet, que le marché métropolitain soit large- 
ment ouvert aux produits dits coloniaux, comme les territoires 
d'outre-mer ont réservé, et souvent à prix élevé, leur marché 
aux produits de la France d'outre-mer, » 


En face de ces déclarations de principe, quelle est la poli- 
lique suivie par la métropole en matière rigicole ? 


Situation du marché du riz en 1938. 


Lan 14GX, la France importait la totalité du riz qu'elle consom- 
ail. 

Le montant de ses importations s'élevait à 546.671 tonnes, 
dout 538.102 en provenance de l'in , 6.033 en provenance 
de Madagascar, et 9.000 tonnes d'Italie, 


Le riz importé élait destiné à la fois à la consommation 
humaine et animale, I est diflicile de préciser quelle était la 
art respective de ces deux consommations, Selon certaines 
estimations, la consommation humaine avoisinait 90.000 tonnes. 


Le riz indochinois s'était substitué à certaines céréales secon- 
daires pour l'alimentation du bétail (pores, poulets, chevaux), 
grâce à son bas prix. 

Depuis la fin de la guerre, 1e riz indochinois à disparu du 
rüarché métropolitain, en tant qu'aliment du bétail. Son prix 
ayant fortement augmenté, l’agriculteur français a préféré uti- 
hser des orges ou du maïs importé. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le riz de bouche, la métro- 
pole s'est mise à la culture du riz et produit Ja plus grande 
partie des quantités nécessaires à sa propre consommation 





Naissance de la riziculture métropolitaine. 


Au lendemain de l'armistice, la métropole, coupée progres- 
sivement de ses sources d’approvisionnement en riz, songea 
à produire sur son territoire, en © , une denrée qu'elle 
avait déjà produite — avec plus ou moins de succès — au 
cours du siècle précédent. 

La main-d'œuvre annamite stationnée en France lui fut d'une 
précieuse utilité. 

Les hauts prix payés à cette époque pour une denrée extrème- 
ment nutritive aidérent considérablement cette nouvelle eul- 
ture. 

A la libération, et devant la pénurie mondiale, les-pouvoirs 

ublics encouragèrent cette ture en instituant un système 

e péréquation, basé sur cette taxe perçue sur les riz étran- 
gers importés (les droits de douane avaient été supprimés). 

Le prix du paddy, à cette époque, était de 82 F le kil» 
(soit 2,5 fois le prix du blé). 

Ce prix fut jugé rémunérateur, et les Camarguais à 
tèrent les superficies plantées, si bien que, de 250 hectares. 
en 1942, les superficies plantées s’élevaient à 21.000 hectares, 
en 1953, À 


Mais, au fur et à mesure que la production métropelitame 
s'accroissait, les importations de riz diminuaient et, 
partant, les sommes perçues au titre de taxe de ge 28 
tion s’amenuisaient, en même temps que le nombre des 
ficiaires de la taxe augmentait, tant et si bien que le prix du 
quintal fut fixé : 

En 1949, à 8.250 F; en 1950, à 8.050 F; en 1951, à 6.500 F; 
en 1952, à 5.700 F; en 1953, à 5.700 F (1). 

Néanmoins, la diminution continue du prix du quintal de riz 
n'entraina gas une diminution proportionnelle de la produc- 
ton. 

Elle avait atteint 850.000 quintaux en 1952, 650.000 quintaux 
en 1953. 


Elle sera vraisemblablement de 500.000 quintaux cette année. 
Mais il faut indiquer que la chute de production, pour 1954, 
est imputable principalement aux conditions atmosphériques, 
notamment les coups de froid survenus au moment de la florai- 
son, et qui ont empêché la fécondation. 


Des investissements de capitaux privés de l’ordre de 4 mil- 
liards de francs furent eflectués, en Camargue, pour le déve- 
Joppement de la riziculture métropolitaine. 


Ces 4 milliards de francs de capitaux privés furent amortis 
par les versements de la caisse de péréquation du G. N. A. R. 
aux riziculteurs Et Ils atteignirent 3.750 millions 
de franes, et les Pr evés du paddy payés aux producteurs 
dépassèrent 80 F le kilo au cours de cerlames années. 


I faut retenir également que la production moyenne métro- 
polilaine des trois dernières années est la suivante : 

1952. .....sssssss.ssesse 85.000 tonnes. 

1953. ..ssssssesosssesess 65.000 tonnes 

1054......sssssessossese 00.000 tonnes. 





200.009 tonnes : 3 = 66.000 tonnes, 


soit environ 35.000 tonnes de riz pour une consommation ds 
63.000 tonnes environ, d'où un volant de 28.000 tonnes cuvert 


à l'importation. 


L'organisation actuelle du marché du riz dans la métropole. 


Avant-guerre, aucun contingentement n'avait été institué à 
l'importation des riz d’indochine en France, lesquels y reu- 
traient franco de droits de douane, alors que les riz é er3 
étaient imposés à raison de 137 F les 100 kg, an tarif ra}, 
et 69,80 F, au tarif minimum. 

Au lendemain de la guerre, les droits de douane furent fixes 
à 15 p. 100 pour les riz cargos et 30 p. 100 ad valorem pour 
les riz blanchis. L'application des droits de douane fut d'ail- 
leurs suspendue. 

Cependant, devant la pénurie mondiale de riz, d une part, et 
en vue de gérer la caisse de péréquation fondée au profit du 
riz de Camargue, un organisme fut créé, le Groupement natio- 





(1) Le n'étant valable que pour une fraction de la récolte 
correspondant à 22.500 tonnes de riz blanchi, 
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‘nal d'achat du riz. IL devait exécuter les décisions du ministère 


de l’agriculture et du secrétariat d'Etat à l’économie nationale, 
qui établissait des programmes d'importation. 


Le Groupement national d'achat du riz se chargeait donc de 
commercialiser le riz et de le répartir. 

Il se survécut, de prorogation en proro: ee, pans 1% no- 
vembre 1953. Par ailleurs, le 30 septembre 1953, paraissait un 
décret relatif à l’organisation du marché des céréales et de 
l'Office national interprofessionnel des céréales. 


Son article 17 précisait: « L'O. N. I. C. exerce le monopole 
d'importation et d'exportation sur les céréales autres que le 
blé. dans les mêmes conditions que celles prévues pour le 
blé. » 

Des dérogations à l'exercice de ce monopole pourront être 
apportées par arrêté op du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et des minis- 
tres intéressés, en ce qui concerne le riz de luxe originaire et 
en provenance de l'Union française. 


En ce qui concerne le riz, une commission ful constituée, 
Elle était composée : 

Du président du conseil central de l'O. N, I €. 

De six représentants des producteurs métropolitains. 

D'un représentant des producteurs d'outre-mer, 

D'un négociant en riz. 

D'un importateur-exportateur. 

De deux représentants des industries utilisant le riz. 

De deux représentants des consommateurs, 


Toutefois, entre autres personnalités ayant voix consultatives 
et pouvant assister aux séances de la commission, signalons 
l'existence d'un représentant des mimstres intéressés, en fait, 
de la France d'outre-mer et du ministre chargé des relations 
avec les Etats associés; les pouvoirs de cette commission sont 
considérables: recensement des disponibilités, évaluation des 
besoins, fixation des importations, constitution et utilisation 
des stocks, orientation de la production, 

Toutefois, il importe de signaler : 

Que les délibérations de la commission sout fixées à la majo- 
rité absolue des membres présents. 

Qu'elles ne deviennent exécutoires qu'après approbation 
expresse des ministres intéressés. 

Que le prix du riz est fixé, pour la métropole, par arrèté 
conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre des finances 
et des affiires économiques, après avis de la commission du 
riz. 

Enfin, un décret du 4 novembre 1954 a modifié le décret du 
30 septembre 1953 relatif à l'organisation du juarché des 
céréales, Il stipule que le ministre intéressé peut prendre, après 
avis des assemblées délibérantes de l'O, N. I. C., les mesures 
relatives aux matières qui leur sont dévolues, 


Ces assemblées délibérantes ont un délai de quinze jours 
pour formuler leur avis. 


On ne peut être qu'étonné e la composition de la commis- 
sion du riz à l'O. N. I. C. et la disproportion existant entre Ja 
représentation métropolitaine et celle de l'outre-mer, 


Par ailleurs, les consommateurs n’ont que deux représen- 
tants pour une consommation de 65.000 tonnes de riz, alors que, 
dans le problème du riz, la branche « consommation » repré- 
sente un facteur aussi important, si ce n'est plus, que celui de 
la production. Enfin, les industriels d'outre-mer utilisant le riz 
ne sont pas représentés, 


Il serait indispensable de prévoir un élargissement de la 
représentation d'outre-mer et des consommateurs en vue de 
lui donner un caractère plus paritaire, 


La politique suivie par l’O. N. !. C. en matière rizicole. 


En ce qui concerne les importations de brisure de riz en 
provenance d’Indochine, l'O, N. I C. ne s’est pas prononcé pour 
l'avenir. Il a seulement admis, à titre officieux, que, pendant 
une période de six mois, il ne s’opposerait pe à ces importa- 
tions, sauf, toutefois, à reviser sa position si, à l'expiration de 


ce délai, il était constaté que ces importations, tant en prix 
qu'en tonnage, perturbaient le marché métropolitain, 

Autrement dit, si les tonnages importés dépassent un tonnage 
jugé gènant pour la métropole, la tolérance accordée serait 
supprimée. 





Dans ces conditions, les Etats associés ne peuvent compter 
fermement sur le marché français. 

En ce qui concerne les riz de luxe, des contingents pour 
exportation sur la métropole avaient été demandés par Mad 
gascar, le Maror, les Etats associés et l'office du Niger, 


En 1953, avaient obtenu : 

Madagascar : 4.000 t. (Vary lava et Translucideen® 1), 
Maroc: : 3.000 t, (riz longs, KR. B., Arborio, Razzo 77, Sesia, 
Vary lava), 

Etats associés: 4.000 t. (riz très longs de luxe, riz de choix 
longs). 


L'office du Niger n'a pas obleou de contingent, du fait que 
le riz présenté a fait l’objet de contestations, en ce qui con- 
cerne son appellation comme riz de luxe, 


Les Etats associés, bien qu'ayant obtenu ua contingent, 
n'ont pu en profiter, les pfoducteurs n'ayant pu satisfaire 
aux normes de conditionnement, la qualité offerte n'ayant pas 
été jugée satisfaisante. 

Pour Ja campagne 1954-1955, bien que nous soyons en no- 
vembre et que la récolte soit effectuée en avril-mai à Mada- 
gascar, les contingents ne sont pas encore fixés. 

Des contingents provisoires ont été fixés par la commission 
du riz, au eours de la séance du 29 septembre; ils doivent 
être revisés en janvier prochain, en fonction des besoins el 
des résultats de la récolte métropolitaine. 

Madagascar ‘a demandé 10.000 tonnes et en a obtenu 3.000, 

Le Maroc a demandé 9.500 tonnes et en a obtenu 4.000. 


Pour ja première fois, le Cambodge a demandé un contin- 
gent de 2.506 tonnes: le Viet-Nam a renouvelé une demande 
d'an contingent de 2.500 tonnes, sous réserve d’un assouplis- 
semeat des normes de conditionnement imposées. 

On ne peut que souligner la disparité qui existe entre ces 
contingents et Le potentiel de production d'outre-mer, notam- 
nent Madagascar et les Etats associés. 

Le marché métropolitain du riz est désorganisé du fait des 
atermoiements des ministères intéressés relatifs à la fixation 
des contingeuts d'importation, C’est aussi faire le jeu d'inté- 
rêts particuliers au détriment des producteurs et consomma- 
teurs. 

li est déplorable de constater que les contingents et prix 
d'une récolte commençant en mars 1953 ne solent fixés offi- 
ciellement que le 2 avril 1954, date à laquelle la récolte sui- 
vante est commencée; semblable méthode porte gravement 
atteinte aux intérêts de la production. 

IL était permis d'espérer que le déeret eéréalier n° 53-975 
du 30 seplembre 1953 accordant le monopole d'achat et de 
répartition du riz à l'O. N. LI. C. améliorerait cette situation, 
mais en fait, elle ne fait que s'aggraver étant donné qu'aucun 
contingent définitif d'importation n'a encore été accordé, 


Cause de la régreSsion de la consommation du riz en France. 


Dans le passé, la métropole consommait annuellement envi 
roa 100.009 tonnes de riz; il faut done rechercher les can:e 
de la diminution actuelle évoluant autour de 49 p. 100; elle 
sembient pouvoir se situer dans le cadre ci-après : 

1° Insuffisance de qualité; 

2° Les qualités de riz offertes sur les marchés ne correspou- 
dent pas à la demande du consommateur; 


3° Défaut de propagande, 
{9 INSUFFISANCE DE QUALITÉ 


Le consommateur ne fait pas une distinction suffisante entre 
les grains de riz tendres et durs. 


En matière céréalière, cette discrimination est depuis long- 
temps établie dans l'utilisation des « hlés durs » et des « blés 
tendres ». Cependant, l'arrèté du 31 mars 1954 fixe le même 
prix pour tous les « riz longs de luxe », sans tenir compte des 
différences de qualité. C’est illogique, sinon injuste; aussi, le 
texte de cet arrêté exige-t-il une refonte, après consultation 
préalable des techniciens de la profession . 

Ea effet, les prix du blé sont fixés comme suit: 

DC MOROTS sos cosoosooces . 3.400 F le quintal. 


DL6 ‘QUr cesse es susssocssse 9.910 F le quintal. _— 
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OQuelle nt de origines les plus demandres 
( CE * O0 p. 100, | Madagascar os. o p. 100, 
Piémont ,.,.... ce 19 — |‘ AMATLUE ssssssse ; —» 
Indoch ; du s — AIDÉFIQUE osss.sere 2 — 
M | .... . LE) | aus 
Quelle riqine rendez-vous plus ? 





Carobine sos. + 46 p. 100. | Mexique ,,,,,,.... 13 p. 100. 
Piémont ...... cos SJ: | AIDÉTIQUE ssssssss 2 — 
Indochine ,.ss..sse 21 — | Madagascar ,,,... 9 
LalDarEUue ss... « 1ù — | 
Ouel re lulisez-vous de préférer é ? 
Caroline .....00.: . 02 p. 100.! Camargue ........ 2 p. 100. 
Piémont ,,,,,,..: o 8 + | Amérique ..ssssss Ÿ — 
Indochine ,,...,., e 1 — | Madagascar ,.ssere 1 
Quel est à volre avis le meilleur riz ? 
CAFONS .....0.: «+ 41 p. 100, | Camargue ,,,,,,.e 2 p. 100. 
Piémont ........ e 1. — AMÉFIQUE ..sssssss 2 — 
Indochine ,,.,,..s 4 — | Madagascar ......x 1 — 


Ouelles sortes de ri: posséde: vous actuellement chez vous ? 


aroline ..... css 03 p. 100, | Camargue ...,,«.. 2 p. 100. 
Piémont .....00000, 30 — AMÉTIQUE ses. 2 — 
Indochine ,..... ce 1 — | Madagascar ....... 1 — 


Il est pour le moins curieux qu'en général les productions de 
Camargue et de Madagascar ressortent à 2 et 1 p. 100 seulement. 
Par contre, les riz « Caroline, Piémont, Indochine, Mexique » 
ks dépassent de très loin, atteignant plus de 50 p. 100, 


Cependant, personne n'ignore qu'il n'y a aucune importation 
en France de riz « Caroline, Piémont, Mexique » et que la pro- 
duction de Camargue, seule, représente environ 70 p. 100 du 
tonnage mis à la consommation. {l est donc aisé de conclure que 
la production de Camargue s'écoule sous des étiquettes d'ori- 
gines étrangères. 

C'est ainsi, par exemple, que l’on trouve dans le commerce 
des paquets cartonnés, fermés, portant la mention « Caroline, 
bélection Levant » avec un dessin du « Soleil Levant », sans 
doute et de tout surmonté de la silhouette d'un Tonkinois por- 
lant un plat de riz fumant, de sorte que le consommateur, con- 
Vaincu d'acheter du riz exotique, se rend compte, en ouvrant 
son paquet, que ce dernier contient du riz de « Camargue » 
de qualité courante, inférieur à la qualité de luxe qu'il croyait 
acheter. 

Nous cilerons un exemple plus frappant encore, celui d'un 
yaquelage d’une maison d'alimentation importante, portant la 
mention: « Riz caroline supérieur — Importation directe » et 
qui contient du « riz courant de Camargue ». Cependant, la mé- 
tropole n'importe re un grain de riz en provenance des Etats 
de Caroline et de Louisiane. 


Ces méthodes provoquent la décaffection du consommateur 
pour le riz, d'où baise de la consommation. 





Cependant, l'arrêté interministériel du 31 mars 1954 précise 
que les « riz longs de luxe » ne pourront être vendus à tous les 
stades de la commercialisation qu’en emballage mentionnant 
leur origine et l'appellation « Riz de luxe »; aussi, il est très 
regrettable que ce texte ne soit ni respecté, ni appliqué. 

IL suffit de visiter quelques magasins de vente pour constater. 
que le riz de qualité courante continue à être vendu sous l’appel- 
lation « Caroline-Piémont ou R. B. de Luxe d'italie » et le riz 
de luxe de Madagascar, sous celle de « Caroline et Mexique ou 
Ainérique ». 

Un produit français ne devrait pas se vendre sous une éti- 
quelle d'origine étrangère. 

Certaines catégories de commerçants et industriels prétendent 
que la dénomination « Caroline » n’est ni une marque, ni une 
qualité d’origine, version acceptée par le service des fraudes. 

Il suffit de consulter le rapport de mission de la direction dé 
l'agriculture du ministère de la France d’outre-mer « Le riz aux 
Etats-Unis publié au Bulletin agronomique n° 10 en 1951, 
pour se rendre compte que la production du riz « Caroline » 
existe bien en Caroline du Sud et est un riz long et dur réguliè- 
rement importé en France avant la guerre. 

lH n'y a done pas de « riz Caroline » en France et l’utilisation 
de celte appellaton d’origine continue à mystifler le consomma- 
teur. 

Une politique d'assainissement du marché parait s'imposer 
d'urgence, 

La vente des riz de qualité courante, sous l'appellation d'ori- 
gines étrangères, susceptibles de les faire considérer comme des 
« riz de luxe », devrait être interdite, Tromper le consomma- 
teur n'est pas une méthode rentable. 

L'exemple de la Société générale des coopératives de consom- 
mation écoulant un tonnage important sous la marque « riz 
français » devrait être suivi. 


Ce serait pour le consommateur la garantie de savoir ce qu'il 
achète, ce dernier ayant le droit d'être protégé contre les mé- 
thodes de ventes constatées. 


3% DÉFAUT DE PROPAGANDE 


IH n'est pas douteux qu'en général, l'éducation du consomma- 
teur reste à faire et que la situation du marché nécessite un 
gros effort de publicité. 

Il faut donc trouver les crédits nécessaires et l’article 2 de 
l'arrêté du 22 mars 19%%4 du ministère de l’agriculture semble 
pouvoir procurer le premier appoint. 


A cet effet, il suffirait d'utiliser les fonds disponibles du grou- 
pement national d'achat du riz, en liquidation; par la suite et 
attendu que les producteurs sont les premiers intéressés à l’aug- 
mentation de la consommation, une contribution volontaire à 
déterminer pourrait être versée à un « fonds de propagande » 
_ serait géré par vne sous-commission du « comité du riz de 
0. NX. L C. ». 


Ainsi, toutes les productions participeraient à l’effort indis- 
pensable de pubticité dont le fonds pourrait être alimenté au 
départ par une contribution volontaire en rapport avec le tou- 
nage écoulé sur le marché. 


Production de l'Union française, 


Si l'on fait abstraction de l'indochine, dont la produciien a 
fortement diminué du fait de la guerre, sans qu'il soit possible 
de présenter des statistiques sérieuses, la produetion des autres 
territoires de l'Union frynçaise a subi une progression <consi- 
dérable par rapport à l'avant-guerre. 

= ——————— 











TERRITOIRES 1931-1938 1951 152 
(Ea millier: de loanes de paddy ) 
France ..... sésnsohc siphon p ni 89 
Inde française... ....s...e 36 » » 
CAMErOUN ..........s.es À , 5 1 
Afrique équatoriale fran- 

COIID cséosrocsctesescoés 4 47 ” 
MATOC ..océssoscvssscosose » 8 LE 
Togo APPELLE LITEILT III . » 6 K 
Afrique occidentale fran- À 

caise ....... os tsocvsses 405 513 531 
Madagascar cou... 613 816 1.021 
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Production algérienne. 


Elle se traduit, pour la + 1954, par un excédent de 
{00 tonnes de riz de luxe export du fait que le pouvoir cen- 
tral impose à l’Algérie des importations en provenance d'Italie. 

Cependant, les normes de conditionnement de ce riz ne sont 
pas encore définies. 

Le ministère de l’intérieur a déclaré qu’il renonçaié désormais 
à des importations de riz italien, pour les remplacer par des 
importations de riz métropolitain, bien que ce dernier soit d’un 
prix plus élevé. 

I e:t satisfaisant d'enregistrer que les populations d'Afrique 
du Nord se sont mises à consommer du riz, nourriture particu- 
lièrement saine. 

Ainsi done, aucun problème d’exportalion ne se 
ment pour l'Algérie, attendu qu'elle est dans l 


porter. 


actuelle- 
igation d’in- 


Production africaine. 


Concernant l'Afrique occidentale française et bien que la pro- 
duction esse, cette dernière est encore très inférieure aux 
besoins de la consommation. 

Les superficies cultivées sont passées, pour la période 1994- 
1938 à 1952, de 580.000 à 821.000 ha. 

Le Niger produit approximativement 200.000 tonnes de riz 
pour une consommation de 375.000-400.000 tonnes, ce qui exige 
des iraportations de l'ordre de 75-100.000 tonnes par an, dont 
une grande partie en brisures de riz, en raison du pouvoir 
d'achat insuffisant des populations autochtones, qui ne Jeur 
permet pas d'acheter du « riz entier ». 

Ce territoire ayant sollicité un contingent d'exportation de 
4.000 tonnes de « riz de luxe » à destination de la métropole, 
le ministère de la France d'outre-mer a retiré cette demande de 
contingent, une enquête ayant révélé que la qualité ne répon- 
dait pas aux normes de conditionnement requises pour cette 
classification. 

Des essais de modernisation de la riziculture sont en cours 
dans le territoire de Guinée ; il faut en attendre les résultats, 


Maroc. 


Ce pays nouvellement venu à la riziculture, puisque 4.000 ha 
ont été mis en culture depuis la fin de la guerre, demande un 
contingent d'exportation à destination de la métropole de 9.500 
tonnes de « riz long luxe », soit la totalité de sa production. 

En réalité, ce tonnage demandé ne comporte qu'une faible 
puis de « riz long » répondant aux normes de conditionnement 

la qualité de luxe. 

Au surplus et comme indiqué par ailleurs, ces importations 
ayant été précédemment effectuées en qualité « cargo », ce ton- 

de 9.500 tonnes serait automatiquement porté à 13.200 
tonnes, le rendement étant de 55 p. 100 en riz blanchi et de 
77 p. 100 en « cargo », qualité Le mn. rave les brisures, grains 
entiers non conformes à la qualité de luxe, le grain étant sim- 
plerment dépaillé. 

C'est à une atteinte à la réglementation: celle-ci doit être 
la inême pour tous: d’où la nécessité de reconsidérer d'urgence 
les dispositions de l'arrêté interministériel du 31 mars 1954 con- 
cernant la définition des « riz longs de luxe ». 

En conclusion et sous réserve que la qualité réponde exacte- 
ment aux normes de conditionnement du « riz long de luxe », 
ii est facile de constater que les demandes de contingents en 
provenance des Etats associés et des Etats protégés peuvent être 
satisfaites, le plafond de consommation du marché métropoli- 
tain laissant place à un volant d'importation de 27.500 tonnes 
environ. 


Madagascar. 


Les superficies cultivées ont passé, depuis la fn de la guerre, 
de 500.000 à près de 800.000 ha. La plupart de la production est 
réservée à la conommation locale. Actuellement, jes possibilités 
d'exportation se situent aux environs de 10.000 tonnes de la 
qualité « vary lava », qualité de luxe destinée à l'exportation. 
Ce tonnage est susceptible d'angmenter dans l'avenir. 


Objectifs de production des territoires de l'Union francaise. 


Les objectifs du plan dans les différents territoires de la 
France d'outre-mer tendent à accroître, par priorité, les pro- 
dactions vivrières, le riz figurant parmi les céréales les plus 
visées, en raison de la valeur énergétique et nutritive de cet 





alkmment. Les objectifs retenus que se ee mp d'atteindre les 
territoires (su ment de p'oduetion vivrière nécessaire à une 
alimentation normale) pour la période 1951-1956, sont : 


Afrique occidentale francaise, 200.000 tonnes; 
Togo, 15.009 à 16.000 tonnes; 

Cameroun, 40.000 tonnes ; 

Afrique équatoriale française, 65.000 à 75.000 tonnes; 
Madagascar, 160.000 tonnes ; 


Maroc, 20.000 tonnes, 
où leur équivalent énergétique. 


Pour les territoires d'outre-mer, l'accroissement prévu pour 
la période 1933-1997 s'élèverait à: 

Afrique occidentale française, 105.000 tonnes de paddyr, se 

décomposant comme suit: Richard-Toll, 9.00) tonnes de 

dy ; Tannes de Patick, 6.000 tonnes ; Casamance, 

2240 tonnes ; Souden, 37.00 tonnes ; Office du Niger, 

20.000 tonnes ; Niger, 6.006 tonnes; Ilaute-Volta, 14.000 ton- 
nes ; Guinée, 11.32) tonnes. 


Cameroun, 11.000 tonnes, 
Afrique équatoriale française, 11.600 à 13.600 tonnes, 
Madagascar, 120.000 tonnes, 


En outre, il est prévu la reconnaissance en Guinée de 
49.000 hectares et des levées topographiques de détail pour un 
accroissement ultérieur de la production rizicole, 

Les investissements sont réalisés sur fonds publies. En outre, 
on envisage d'achever et de mettre en exploitation les rizeries 
du premier plan (Richard Toll, Kankan-3, au Soudan) et de 
créer de nouvelles rizeries à Conakry, San-Molodo, ceci pour 
permettre une diminution des t'ansports, 

Le financement d'une telle opération s’élèverait approxima- 
tivement (inscription prévisionnelle) à 33 milliards 242 millions 
dont 17.104 pour l'Afrique occidentale francaise, 140% pour 
Madagascar. 

En ce qui concerne la métropole, la production, après avoir 
atteint 88.000 tonnes de paddy en 192, est revenue aux envi- 
rons de 50.000 tonnes de paddy, 


Il résulte de cet exposé que l'extension de la cuilure du 
riz est poursuivie concurremmmnent par tous les terriluires de la 
France d'outre-mer et par Ja métropole, 

Dans certains cas, les productions actuelles excèdent déja les 
besoins de la consommation locale, 

La notion du prix de revient ne paraît pas avoir élé prise 
sérieusement en considération pour l'établissement de ces pro- 
granmmes. Aucune coordination, sur le plan gouvernemental, 
n'a été tentée pour meltre de l'ordre dans cette situation du 
marché de production et consommation parfaitement anar- 
chique. 

H y à done un problème du riz à l'échelle de l'Union fran- 
çaise, qui met en jeu les intérêts antagonistes de la métropole, 
des territoires d'outre-mer, des Etals protégés et des Etots asso- 
ciés de L'Union française. 

IL s’agit tout d'abord de définir une polilique, On peut évi- 
demment concevoir qu'un territoire déterminé souhaite déve- 
lopper ses cultures vivrières à n'importe quel prix, élant domi 
qu'il faut assurer par priorité le ravitaillement alimentaire des 
populations et que, avant de produire peur exporter, il est 
plus raisonnable de produire pour consommer, Mais dans ce 
cas, c'est le p'incipe général de la liberté des échanges à l'inté- 
rieur de L'Union française, récemment £&ffitmé par un décret 
loi, qui se trouve condamné, 

Si l'on entend protéger les productions locales, il faut élever 
des barrières douanières où établir des contingentements on 
des éeluses monétaires pour assu’er le nivellement entre les 
prix intérieurs et les prix à l'importation, 

Or, c'est bien ce que fait la France, en contingentant les 
importations de riz des autres territoires de l'Union francaise, 


A cet égard, les protestations de Madagascar sont pa’ faite 
ment fondées, Celles des exportateurs vietnamiens et cainbod 
giens ne le sont pas moins, H y a lieu d'ajouter que la situa- 
lion s’aggraverait singulièrement si la baisse des prix du mar- 
ché du riz qui se dessine depuis un an s'accentuait, comme 
on peut raisonnablement le prévoir, I y a, en effet, des possi 
bilités d'extension considérables de la consommation des ris 
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de deuxième qualité et brisures en Europe et dans l’Union 
francaise, au détriment notamment du marché des céréales 
secondaires, 

En Indochine, avec la fin des opérations de guerre, on va 
assister à un accroissement massif des surplus exportables, Une 
baisse des prix sera acceptable pour la production si, comme 
on peut l'espérer, à la suite de la pacification, les taxes abu- 
sives Imposces aux producteurs par les sectes ou bandes de 
terroristes, sont supprimées. 

Quel que soit le développement de la conjoncture politique 
dans les territoires des Elats associés d'Indochine, si des liens 
avec la France doivent être maintenus, la contrepartie des 
débouchés que trouve dans ces pays l'industrie française et 
qui représentent pour ces dernières années annuellement une 
centaine de milliards, ne og consister que dans l'absorption 
des riz indochinois par les différents territoires de l'Union 
francaise, comme cela était Je cas avant la guerre. 

Dès à présent, l’Indochine pourrait fournir 4.000 à 5.000 ton- 
nes de riz de qualité à bas prix, qui serait susceptible de 
trouver des acheteurs dans la métropole, si les normes fixées 
pour les importations indochinoises étaient assouplies, D'autre 
part, si la baisse des cours s'accentuait fortement, des impor- 
lations considérables en remplacement des céréales secondaires 
pourraient être envisagées, 

Quant aux territoires d'outre-mer, pour lesquels la considé- 
ration de qualité est accessoire, ils représentent un large mar- 
ché de consommation possible si les échanges entre territoires 
«nt libres, ce qui pose une redoutable interrogation pour 
l'avenir de la culture rizicole que l'on se propose de promou- 
voir outre mer. 

Une organisation générale du marché du riz de l'Union fran- 
çuise apparait donc comme indispensable, 


Le marché de l'Afrique noire. 


L'Afrique noire s'est toujours prévecupée de satisfaire par ses 
propres InOovens sa consomation en riz. Cependant, 1l faudra 
un certain temps s#vant que cet objectif soit atteint. Et, pour Je 
oument, l'Afrique noire importe le riz destiné à la consomma- 
tion ln ile 

Le tableau suivant indique les quantités et provenance de 
r'12Z port 


Ton pu rlalions ‘de 15 On \frique occidentale française 
par pays d'origme en 1953. 

















e RE —_—_—— 

(Quiataux.) ou kg franes C. F. 4.) 
Jndes franraises.......... 2.977 10,30 12.000 
Mozambique s.ssssssusss o J. 106 23,62 12,628 
CDR, éco ensccocbpesues 116 1,63 201 
MAO iii 921 31,02 15.265 
Guinée porlugaise. 1.537 13,42 2.061 
Judochine ....: cvcocsabes 2) .688 09,31 1.103.267 
Madagascar sosssonoosseee 51.108 38,39 207.763 
DBAIOE cascobissse to 19.105 11,60 42.046 
PRET A 62.520 6 217.798 
CN Cl os. si) 20,02 761 
HONCROD scéovevécdosétonee 5.916 30,52 109.615 
RS éétcmastetine 1.1 24,47 1.257 
BIOFTO-LÉONE sososéccscecs 6.205 25,16 15.616 
PRE  shooocisétonèeefés 13.26%) 50,43 15.998 
FORD éoosvocctostdetisiet: 17 11,11 16 
PE ET 29. 106 23,91 746.577 
ESDAEne socscccccocstouts 12.950 92,57 i2.191 
DCR sédécoiedécderscsen 112 51,16 JG 

ce cod con voi SES * QE ” 7 2.667.001 

















Ce tableau implique les commentaires suivants : 


On ne peut qu'être frappé par le fait qu’une grosse partie 
des importations provient de l'étranger. Certes, la question 
du prix du riz intervient et il n’est pas inutile de noter que 
les prix du riz en provenance des territoires de l'Union fran- 
çaise sont plus élevés que ceux des riz étrangers. 


La politique suivie par les hauts commissaires et gouverneurs 
généraux à consisté à importer du riz au meilleur prix, ceci 
pour éviter une hausse du coût de la vie et, partant, une hausse 
de salaires. 


Le prix du riz, en effet, figure en bonne place dans les sta- 
tistiques déterminant le coût de la vie. 


Cette politique est normale pour les responsables de nos ter- 
litoires d'outre-mer. Elle l’est moins pour la métropole qui, 
signant les accords commerciaux y fait entrer le riz parmi les 
contingents accordés et fournit des devises aux importateurs. 


Il serait nécessaire, à cet égard, de favoriser les riz en 
venance de l'Union française, étant donné les charges qu'im- 
plique l'appartenance à }a zone franc. 


Toutefois, il n'est pas possible de penser à importer du riz 
de luxe dans ces territoires, étant donné le pouvoir d'achat 
de la plus grande masse. Le riz de qualité courante constitue 
la plus claire des importations de riz de l'Afrique noi'e. 


Production et consommation mondiales. 


Avant la guerre, le marché rizicole était fractionné en plu- 
sieurs blocs économiquement fermés et dont le principal, de 
loin, était le marché asiatique, Cela est moins vrai aujourd’hui. 
Une évolution se précise, en effet, qui provoque un déplace- 
ment du commerce du riz hors d’Asie. 


Les principaux exportateurs demeurent encore Ja Thaïlande 
et la Pirmanie, mais aussitôt après eux se rangent les Etats- 
Unis, l'Italie, l'Egypte. Ainsi, des producteurs autrefuis secon- 
daires deviennent donc des exportateurs non négligeables, En 
1952, par exemple, quatre pays ont exporté plus de la moitié 
de leur récolte de riz, à savoir: 


Australie ..........ssosssossssssssocsce 79 D. 100, 
Etats-Unis s.ssssssssscossnssssssessesse 08 p. 100. 
Equateur .,......ssssssocossssesesesss 09 p. 100. 
MOBle s..scocccsess sovsentoccoscocaseces 08 DIR 


tandis que Ja Guyane britannique, la Thaïlande et la Birmanie 
en ont exporté seulement environ le tiers. 


Cette évolution se traduit par une diminution sensible des 
importations de la part des pays traditionnellement « défici- 
aires ». Les six pays européens (Allemagne occidentale, 
Grande-Bretagne, France, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) 
ont importé à eux tous, en 1953, un peu moins de 240.000 ton- 
nes brutes de riz. Si ce chiffre dépasse d'environ 40.000 tonnes 
celui de 1952, il reste inférieur de 900.000 tonnes environ à 
la moyenne des importations des années 1994-1938. 


La production a augmenté considérablement en 1954 dans le 
monde : elle a, en effet, dépassé de 8 p. 100 la récolte de 1952- 
1953, qui avait été elle-même une année record. 

Dans l'Inde, la production a augmenté de 20 p. 100 pour un 
accroissement de superficie de 3 p. 400. Le Pakistan a effeetwé 
une excellente récolte, 

Les pays exportateurs: Thaïlande et Etats-Unis, ont effectué 
des récolles recurd. Seule, la production de Birmanie a diminué. 

Mais les échanges ont été moins importants en 1953 qu'en 
1952, La cause d'un tel phénomène doit être recherchée, non 
dans l'insuffisance de disponibilités exportables, mais par la 
rélicence à acheter manifestée par les importateurs d'autrefois, 

Par ailleurs, les importateurs ont estimé que les prix des 
autres céréales restaient encore plus avantageux que celui du 
riz. 

C'est ainsi que l'Inde et l'Indonésie ont acheté à l'étranger 
chacune un demi-million de tonnes en moins qu'en 1953, 


Les exportations ont diminué, alors que la production augmen- 
tait. Les vendeurs ont été lents à s'adapter aux modifications du 
marché. D'où une constitution de stocks estimée à plus d’un 
million de tonnes {en équivalent du riz usiné) à la fin de 1953. 
Cette quantité représente { p. 100 de la consommation mondiale 
mais environ 25 p. 100 par rapport au volume actuel des échan- 
ges mondiaux annuels, 
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Les pays exportateurs, détenteurs de stocks, ont baissé leur 
rix au cours du second semestre 1954. Aux Etats-Unis, de la 
de l'automne 1958 à la fin du printemps 1954, les cours ont 
baissé de 25 p.. 100 par rapport au cours de l’année précéuente. 


Dans les contrats intergouvernementaux, les autorités bir- 
manes ont accepté de baisser leur prix de 20 p. 100 à condition 
que les acheteurs s'engagent pour plusieurs années à venir. 


1954 1955 1956 


50 £lat. 46£ 46 £ 
140 $ 1348 1298 


Small mill spécial LRRLRRRRRLRELLIRLRLLLLEL) 
Qualité de base 42 p. 100 de brisure. 


Tendance 1954. 


La F. A. O. eslime que les échanges internationaux de riz 
reprendraient, mais n'atteindraient pas le volume enregistré en 
1951 et 1952. 


Le redressement serait dû à la demande d'importation formu- 
lée par l'Inde et le Japon: 


Au Japon, la récolte de riz a été très défectueuse ; 


Aux Indes, ce pays a passé un accord financier important avec 
la Birmanie. 


Il subsiste néanmoins des possibilités d'exportation dues à la 
faible consommation de riz par habitant, probablement inérieure 
à ce qu’elle était, il y a quinze ans, et à l'augmentation de la 
population. 


Cependant, les hauts cours du riz pratiqués jusqu’à la fin de 
1953 ont déterminé une augmentation de la superticie consa- 
crée à la culture du riz, mais ont aussi détourné une partie de 
Ja Semande vers d'autres céréales. 


Le prix du riz à l'importation, par rapport à l’avant-guerre, 
a atteint le coefficient 8, alors que, pour le blé, la farine de blé 
et l'orge, ce coefficient est en moyenne inférieur à 4. 


En conclusion, :es importations de riz des régions autres que 
l'Asie ont diminué, et si cette tendance n'est pas contrariée par 
une expansion de la demande totale de céréales, ou par une 
modification des rapports de prix qui rendra les achats de riz 
pius attrayants pour les importateurs, les pays qui se sont 
eflorcés de développer leur production pour l'exportation 
risquent d'éprouver des difficultés croissantes à écouler leurs 
disponibilités exportables. 


CONCLUSIONS 


La commission de l’économie de l’Union française a estimé 
nécessaire, dans le cadre de la présente étude, de procéder à 
l'audition d'un représentant du ministre de la France d’'outre- 
mer, d’une part, et, d'autre part, du président du syndicat des 
riziculteurs métropolitains. Il lui a paru utile d'en dégager les 
précisions suivantes : 


A. — La position du ministère de la France d'outre-mer sou- 
haiterait la liberté totate d'importation en métropale des « riz 
de luxe » de Madagascar, seul territoire français d'outre-mer 
pouvant, dans la conjoncture actuelle, fournir une telle qualité. 


En général, le point de vue de ce département ministériel 
concorde avec celui exposé dans le présent rapport, particuliè- 
rement en ce qui concerne la nécessité d’assainir le marché et 
de développer la production rizicole dans les territoires d’outre- 
mer, le premier objectif à atteindre étant tout d'abord une pro- 
duction suffisamment large pour couvrir les besoins de la con- 
sommation locale avant de songer à exporter. 


Dans cet ordre d'idées, nous pouvons admettre que pendant 
de longues années encore, Madagascar demeurera le seul ter- 
ritoire français pouvant exporter un tonnage annuel de véri- 
table « riz de luxe », lequel ne doit guère pouvoir dépasser 
48 p. 100 du plafond de consommation du marché métropolitain, 
son débouché traditionnel. 


IL demeure néanmoins indispensable de suivre de près l'évo- 
Jution de la riziculture dans les territoires de l'Union française 
et de l'orienter vers des solutions aussi rentables que possible. 


B. — Le président du syndicat des riziculteurs métropolitains 
a précisé essentiellement : 

1° Que les surfaces cultivées ne doivent pas dépasser 
20.000 hectares environ, 





2° Que la production métropolitaine peut couvrir la moitié ou 
les deux tiers de la consommation suivant l'importance des 
récoltes ; 


3° Que les riz mis à la consommation sont généralement frau- 
dés, ce qui porte gravement atteinte aux intérèts des produce 
teurs ; 


4° Que les contrefaçons s'effectuent à partir du circuit usine- 
rizerie jusqu'au consommateur et s'élève contre la vente du riz 
sous l'appellation « Caroline », réclamant l'intervention des ser- 
vices oflriels en vue de faire cesser les fraudes, 


De ces deux auditions se dégage la notion qu'aucune diff- 
cuité ne se pose quant à l'importation de « riz de luxe » sur le 
marché mitropolitain dans le cadre du plafond actuel de consom- 
mation. 


+ 
+ 


Les conclusions du rapport se trouvent contenues dans l'avis 
proposé au nom de la commission de l’économie de l'Union fran- 
çaise. 


Elles représentent un essai d'harmonisation du marché de 
l'Union française, des Etats associés et des Etats protégés, har- 
monisation qui tient compte des obligations réciproques unissani 
ces divers pays. 

Maïs il est nécessaire de souligner que la consommation du 
riz dans les territoires d'outre-mer peut augmenter très rapi- 
dement, cette nourriture, saine par excellence, étant grande- 
ment appréciée par les populations autochtones, C'est l'un des 
objectifs du dernier « plan quadriennal » mais, pour l'atteindre 
. efficacité, il faut produire beaucoup et à un prix raison- 
nable. 


Par ailleurs, il apparaît indispensable que la production locale 
doit surtout servir à nourtir les populations généralement sous- 
alimentées avant de songer à faire de l'exportation. A cet effet, 
l'exemple de Madagascar devrait être suivi, tant il est frappant 
de réalité: en effet, ce territoire ayant appliqué une politigue 
de production tendant à couvrir les besoins de la consommation 
locale par priorité, n'accorde des autorisations d’'exportations 
qu'en cas d'excédents de récoltes, 


Enfin, il importe de ne pas perdre de vue que le marché 
métropolitain ne doit pas être considéré comme le seul débou- 
ché qui doit obligatoirement absorber toutes les productions 
d'outre-mer, ses possibihtés pour l'alimentation humaine étant 
limitées à son plafond de consommation, et dans la conjoncture 
actuelle il ne peut que parfaire ces besoins par une importation 
nécessaire en qualité de « riz de luxe ». 


_—_——(“@"@— 


2° Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance 
du 22 décembre 1954, 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 9 novembre 1954, par laquelle 
il s’est saisi du problème de l'importation des riz d'outre-mer 
dans la métropole, 


Rappelant son avis en Gate du 21 mars 1951 ainsi rédigé: 


« 1° Qu'il convient d'encourager et d'intensifier la production 
du riz en vue de l'augmentation de la consommation locale 
dans les pays d'outre-mer, notamment en développant la pro- 
duction du riz à Madagascar pour subvenir à l'alimentation de 
l'ensemble de a population ; 

« 2° Que des recherches techniques doivent être entreprises 
afin de trouver la meilleure affectation à donner dans la métro- 
pole aux différents produits servant à la nourriture du bétail, 
céréales secondaires et riz; 


« 3° Que le système de péréquation entre le riz d'importation 
et celui de Camargue actuellement en vigueur devrait être sup 
primé progressivement et dès la campagne prochaine; que la 
mi<e en culture des 9.000 hectares cultivables devrait être assu- 
rée par des crédits d'investissements remboursables, » 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Serrure, au 
nom de la comunission de l'économie de l'Union française, 
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Après avuir rejeté (1} une motion préjudicielle présentée par 
le groupe de l'agriculture tendant au renvoi du projet d'avis à 
la commission de l'agriculture, 


A. Considerant que l'économie de la métropole et de 
l'Uruon française doit être repensée et réorganisée compte tenu 
de l'évolution des problemes Veonormiques, tant dans les terri- 
tuires d'outre-mer que dans la métropole, survenns depuis la 


PnerrTe (2 


r Con<idérant que celte economie doit désormais s’éta- 
bbir sur des buses sérieuses qui permetlent de répartir eutre 
les territoires Inétropolilaims et les territoires d'outre-mer des 
woductions complémentaires et vivrières permettant d'assurer 
{e ravitaillement dez territoires métropolitains et de FUmion 
française et d'assurer à ces derniers une économie saine (9). 

( Considérant que, conformément an texte et à l'esprit 
de la Constitution, les territoires français d'outre-mer font par- 


U£ te de la Republique française. 

IL Considérant que le décret douanier du 14 octobre 1954 
supprime, sous cerlaines réserves, les contingents d’importa- 
lion entre les territuires de l'Union française et que le régime 
de contingentement à l'importation des riz en France imposé 
0x territoires d'outre-iner constitue done une infractiou au 
texte et x l'esprit de la Constitution, susceptibles de provo- 
quer chez les producteurs autochtones, des troubles graves, 
S'il était maintenu, 


| Considérant que les territoires qui traditionsellement 
ont exporté leur riz sur La métropole ont acquis, de ce fait, 
une autérierité et certains droits qui doivent leur être eon- 
servés, comple tenu des conditions de production et du prix 
auquel le produit est offert sur le marché français, 


F. Considérant que des demandes de contingents d’im- 
ortations sur la métropole ont ét£ formulées par Madagascar, 
fe Maroc, l'Afrique occidentale française, le Cambodge et le 
Viet-Nauin (4); que, par ailleurs, les demandes formulées par 
Madagascar portent sur une qualité de riz, dite de luxe, que 
la métropole n'est pas en mesure de produire, à telle enseigne 
que le prix du riz malgache ess sensiblement plus élevé que 
celui du riz métropolitain, 


G. — Considérant que, dans ces conditions, eu égard à Ya 
qualité du riz offert, il n'existe pes de concurrence directe 
entre le riz métropolitain, celui de Madagascar et la quasi- 
totalité da riz produit dans les Etats associés, celui-ci étant 
d'une qualité intérieure, 


Considérant que la production des riz de luxe de 
l'Union française doit tre normalement commercialisée, au 
mème titre que la production métropolitaine et qu'à ce titre, 
la fixation d'éventuels contingents devrait intervewuir au début 


de Ja traits 


Î Considérant que le consommateur métropolitain a le 
droit de s'approvisionner régulièrement ea produits de son 
choix et que, par conséqgnent, le marché doit en être constam- 
ment pourvu, 


J Considérant qu'un abaissement du prix de vente du 
riz coutrthuerait À augmenter la consommation, principale- 
ment en Afrique noire, mais qu'en aucun cas, Ja concurrence 
entre riz de diverses origines, à qualité égale, ne devrail 
jouer sur le prix de la céréale, payé an producteur, à l'ori- 


K Considérant qu'une augmentation de la consommation 
du riz est souhaitable et possible, qu'en Afrique noire elle 
dépend pour une large partie du développement du niveau de 





; tes : 

(1) Le vote à élé acquis au scrutin public par 82 voix contre 6 el 
& abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 1, page 10). 

(2) Le texte de ce considérant résulte de l'adoption à main levée 
d'un amendement présente par le groupe de l'agriculture et accepté 
par le rappuarteur, e 

{} Le texte de considérant résulle de l'adoplion à main 
levée d'un mnendement présenté par :ce groupe de l'agriculture el 
accepté par le rapporteur, 

(ir Un amendement présenté par le groupe de l'agricullure a 
éié rejeté à main levée, Il consistait à remplacer cel alinéa par 
le texte suivant: 

Considérant que des dermandes de contingents d'importation sur 
la métropole ont été formulées par Madagascar, le Maroe, l'Afrique 
occidentale française, le Cambodge et le Viet-Nam, les importations 
venant des pays de l'Union française et notamment de Madagas- 
car, seront fournies en riz de Dnxe ct daus !a mesure où la 
métropole ne pourra pas les fournir », 





vie des Africains et dans la mé 
sentation, aimsi que d'une propaga 
riz présentés, 


L. — Considérant que la métropole consomme annuellement 
G4.000 tonnes de riz environ, conformément aux chiffres des 
ventes réelles des trois dernières années et que la uc- 
tion métropole et l'importation des territoires d'outre-mer 
n'atteignent que 6.000 tonnes environ, laissant ainsi ouvert 
un volant d'importation de 28.500 tonues environ (1), 


le d'une meilleure pré- 
organisée des différents 


M. — Considérant que la production rizicole des Etats asso- 
ciés, composte principalement de riz nécessaire à l’alimenta- 
tion du bétail constitue leur prineipale production exportable, 
que, par ailleurs, leur balance commerciale est largement défi- 
cilaire vis-à-vis de la métropole et qu'enfin, par la taxe de 
péréquation à sg red ils ont été assujettis de 1944 à 1951, 
ils ont contribué largement à financer le développement de la 
riziculture métropolitaine, 


N. — Considérant que, pour organiser le marché du riz de 
l'Union française, il convient de différencier la production et 
de présenter au consommateur un produit pur, à l'exclusion 
de tout mélange, 


O. -- Considérant que certains territoires d'outre-mer ont 
perdu des marchés faute d'organisation rationnelle de leurs 
débouchés et de leurs cireuits commerciaux et ne font pas 
un effort suffisant pour exporter leur production, soit à l'étran- 
ger, soit sur le marché de l'Union française et que le marché 
di en l'état actuel des choses, reste extrémement 
troit, 


Que, par ailleurs, les riz importés par les différents terri- 
toires de l’Union française proviennent, pour une lwge par- 
tie, de l'étranger; 


Emet l'avis (2): 


1. Que le marché du riz de l’Union française, des Etats asso- 
ciés et des Etats protégés doit être organisé selon ua plan 
coordonné, précis et à long terme, établi d'après les directives 
des ministères intéressés et avec le concours des organisa- 
tions professionnelles, patronales et ouvrières et les repré- 
sentants des consommateurs (3). 

Ce plan devrait avoir pour objectif primordial d'assurer Ja 
nourriture des populations avant toute exportalion et, par 
uilleurs, de défendre la production de l'Union française (23). 

2. Que, sur le plan des principes et comme conséquence d* 
l'appartenance à la République française, les riz des terri- 
toires français d'outre-mer, conformément aux normes offi- 
cielles de conditionnement et à la réglementation des prix, 
devraient être importés et commercialisés librement sur le 
marché métropolitain (3) (4). 

3. Que toutefois, s’il est nécessaire d’élablir temporairement 
des contingents (5) à l'entrée de la métropole, ceux-ci soient 
fixés, mon pre annuellement, mais sur plusieurs années et 
en pourcentage de la consommation estimée, de telle sorte 
que la production des riz d'outre-mer ne puisse être consi- 





(1) Un amendement présenté par le groupe de l’agriculture et ten- 
dant à remplacer <et alinéa par le texte suivant: « Considérant 
que les quantités que la métropole doit importer annuellement pour 
satisfaire sa consommation doivent être réservées aux territoires 
d'outre-mer », a été rejeté à main levée. 

(% L'ensemble du projet d'avis a éié adopté par ® voix contre 
3: et 5 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 2, page 10). 


(3) Le texte des alinéas 1! et 2 résulte de l'adoplion à main 
levée d'un amendement présenté par M. Espéret, au nom du 
groupe des travailleurs C. F. T. C. et accepté par le rapporteur. 
Le texte de la commission auquel il se substtne était ain us À 

« Que le marché du riz de l'Union française (T. O. M., D. O. M. 
Etats protégés, Elals associés) doit être organisé selon un plan 
coordonné, précis et à long terme et établi d'après les directives 
des cinistères intéressés et avec le concours des organismes. pro- 
fessionnels, et en vue de nourrir les ulations en priorité avan! 
toute exportation, d'une part et, d'autre part, de défendre Ja pro- 
dustion de l'Union française. 1 , 

« Que la production des riz de luxe des territoires français 
d'outre-mer, conformément aux normes officielles de conditionne- 
ment et à la réglementation. des prix prévues à l'arrêté interm:- 
nistériel du 31 mars 1954, soit importée et commercialisée sur le 
marché métropolitain en toute liberté ». 

(4) Un amendement déposé par le groune de l'agriculture à éte 
rejelé à main levée, L'améndement tendait à substituer au eo 
« librement » les mots « de préférence au riz d'importation ». 

(5) Cette phrase résulte de l'adoption à main levée, d'un amen 
dement présenté par M. Espérel, au nom du groupe des travail 
leurs C. F, T, €. Lo texte de la commission auquel il se substitue 
était ainsi rédigé: « Que s'il est nécessaire d'établir des contin- 
gente... ». 





———— 
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dérée comme un éventuel appoint de Ja production métropo- 
litaine (1). 

4. Que le marché du riz soit organisé en faveur des consom- 
mateurs, c'est-à-dire en tenant compte de leurs désirs quant à 
la qualité et quant au prix; qu'il y a lieu, dans cet Œ 
de promulguer une réglementation de façon à éviter les frau- 
des sur la na'ure et la qualité offerte. 

5. Que’ cette réglementation porte sur la définition des diverses 
normes de riz et des règles de conditionnemeut, notamment 
en ce qui concerne les riz de luxe, de façon à ce que le ser- 
vice de la répression des fraudes puisse intervenir efficace 
ment, qu'elle stipule en outre l'obligation d'indiquer sur les 
embaliages l’origine et la qualité du riz vendu, ainsi que l’in- 
terdiction des mélanges et en conséquence que l'arrêté du 
31 mars 1954 relatif aux prix et qualité de riz de luxe soil 
reconsidéré. 

6, Que l'appellation « Caroline » sur les emballages et bof- 
tages de riz soit interdite, altendu qu’elle contribue à trom- 
per le consommateur. 

7. Qu'il est impossible de souscrire aux proposilions ten- 
dant à frapper d'une taxe de péréquation les riz d'outre-mer 
de façon à soutenir le riz produit en métropole. 

8. Qu'au cas où le prix des riz des Etats associés, destinés 
À j'alimentation du bétail, s’abaisserait de telle sorte qu'il 
parvienne à concurrencer celui du maïs étranger importé, l’en- 
trée en France de cette qualité de riz soit favorisée par des 
= ———  —— — 

(1) Un armendement présenté par le groupe de l'agriculture, et 
accepté par le rapporteur, a été adopté à main levée. L'adoption 
de cet amendement a entrainé ja suppression de l'alinéa suivant 
ainsi rédigé: 

« Que compte tenn de l'existence de liens économiques plus on 
moins étroits au sein de l'Union française, ce degré d'intégration 
soit pris en considération pour la fixation des cantingents ». 





accords commerciaux à passer avec les représentants des Etats 
associés. 

9, Qu'il y a lieu de réformer la composition de la com- 
mission du riz de l'O. N. EL C. et notamment que tous les 
producteurs des riz d'outre-mer et consommateurs y soient 
plus largement représentés, de façon à assurer une représen- 
tation paritaire (1). 

10, Que, s’il est souhaitable que les T. O. M. et principale. 
ment l'Afrique aoire et me produire à des prix raisonnables 
le riz nécessaire à leur propre consommation, et qu'à cet 
effet il est isgitime de mettre à leur disposition des crédits 
F.LD.ES., il convient de ne pas attribuer ces crédits et vue 
d'ua accroissement de la production destinée à l'exportation sur 
la métropole ou dans d'autres terriloires, à moins que les ter- 
ritoires bénéficiaires de prêts ou de dons ne s'engagent à ven- 
dre ce riz à un prix mondial. 

11. Que le Gouverremeñnt prenne des dispositions pour favo- 
riser l'écoulement du riz de l'Union française des Etats asso- 
ciés et des Etats protégés sur ses propres marchés (2). 

12. Que les territoires importateurs de riz doivent s’impo- 
ser une discipline afin de s'apnrovisionner sur le marché de 
l'Union française des Etats protégée et Etats associés, lorsque 
les écarts entre leurs prix et le prix mondial ne présentent 
qu une différence minime, 





(1) Un amendement présenté par le groupe de l’agriculture a été 
rejeté à main levée, Cet amendement tendait à supprimer cet 
alinéa. 

(2) Un amendement présenté par le groupe de l’agriculture et 
accepté par le rapporteur a été adopté à main levée. L'adoption 
de cet amendement a entraîné la suppression d’un alinéa ainsi 
rédigé: 

_# Que soient conclus entre parties contractantes des accords de 
livraison portant sur plusienrs années et anlant que possiole à 
des taux dégressifs ». 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


Sur la motion préjudhcielle présentée par le groupe de l'agricullure 
et tend à rent lu projet d'avis à la commission de l'agri- 
culiu 

Nombre ] VOLANLE , cosoososrocmssessocsscnessese 150 
ont voté POUF, sms. 60 
Ont Mé CONITE, ..sossoosssousess 82 
> nt )SLCNUS, so... ... .. ë 
Le ) no 1 ] 
Ont voté pour {&:, 

Gro | igt MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Biondelle, 
Bohuo Bonjean ] hard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
beleau in), Desbara lu Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
hier, Génin, Guy-Charor lladengue, IHavard, Léonet, Lepicard, 
Le uerin \ Jozseran 1, Prauit, obi 1, Tardy, | chard, 
Van Gra hepe, 

Grou/ les coop ves, — MM, Benoist, de Laulanié, Marlin, 
Schatz, Y uni l 

Groupe des entreprises privées 

Entr commerciaies, — MM. Lamberger, Berlaux, Cauchols, 
Leleau Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
l'aquet 

Ent: lustr +3. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Defond, Dun t, Gar Gingembre, Kruger, Mavyolle, Meu- 

ler, V 'rocn 

Gro | re M. 1 it 

Ont voté contre !32! 

Le n 1 4 diverses, — M Colle ville. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F, 0.), Haniquaut (C Æ, 
TI. C.), Riu LE 

Gro l'artisana MM. André, Bouliand, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des cooptralives. — MM. Antoni, Harasse, Gaussel 


Groupe de: entreprises nalionalisées, — MM. Dour, Le fénafr. 


privée > 


Eu wrises industrielles, — M. Rogliano, 








Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
M 1Y, Soula. 


Groupe des travailieurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre, 

C. F. T. C, — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liÿ- 
nart, May) Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vanseleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joan- 
nès, MM. Le Brun, Leroy {André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, Tanty. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bo‘.creau, C::rlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Carré, Dijibo (C, G. T.), Delavignette, 
Gracve, Jourdain, Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F, O.), Poilay (C. EF. 
T. C.), Serrure. 


Se sont abslenus (5). 


Groupe de l'agriculture, — M, Gueilali. 
Groupe des associations familiales, — M. HDary, Leroy (Louis), 
de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


SCRUTIN N° 2 


Sur l'ensemble du rapport et du projet d'avis présenté par M. Serrure 
sur l'importation en France des riz d'outre-mer. 


Normbre de VOLANTS, scocvoooccocosossossesocssc os 159 
Ont volé POUF. ..msssssemsunsseusre 92 
Ont voté CONTE. ssscocococsosocoee 21 
Se sont abslenus....s.sssssssseses 20 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (92). 


Groupe des activités diverses. — MM. Collesille, Guillant, Mont: 
fajon. 


Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (C. G. T.-F. O0.}, Haniquauf 
(C. F, T. C.), Rius (C. G. T.), 


or men 


de at tds dada. line 


ln 


en 


LA Re Te ee te à dm à : 








7 Janvier 1955 


CONSEIL ECONOMIQUE 11 





Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Ganonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Groupe des associations familiales. — Mme Picard. 
Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 
Groupe des cooptratives. — MM. Antoni, Brot, Harasse, Gaussel, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 
Le Hénaf, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Stoll. 

Entreprises industriellzs. — M. Rogliano, 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujelle, Dumontier, 
May, Soula. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 

GC. G. T. — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz, 
Subreville, Tanty. 

C. G. T.-F. O0, — MM. Babau, Beyaerl, Bomal, Bothereau, Chart, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. Intellecluels. — M. Wolf. 





Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Carré, Djibo (€. G. T.), Delavignette, 
Graeve, Jourdain, Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F, O.), Poilay (C. F.T. C.), 
Scrrure. 


Ont voté contre (37). 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Amlau, Barr, Bidau, Blondeile, 
Bohuop, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, TLepicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Praulit, Robin, Tardy, Uchanl, Van Gract- 
schepe. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Se sont abstenus |[%). 

Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 

Groupe de l'agriculture, — M. Guellati. 

_ Groupe des associations familiales. — MM. lzroy Æouis), de Leynos, 
Neddings, Vinot. x 

Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales, — MM. Bertlaux, Cauchoïs, Demmerlé, 
Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quei Voltaire, 
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